
 

Code de procédure civile 
(version décret du 27 novembre 2020) 

 
Section I : La demande en matière contentieuse. (Articles 53 à 59) 
 
Article 53 
La demande initiale est celle par laquelle un plaideur prend l'initiative d'un procès en 
soumettant au juge ses prétentions. 
Elle introduit l'instance. 
 
Article 54 
La demande initiale est formée par assignation ou par requête remise ou adressée au greffe 
de la juridiction. La requête peut être formée conjointement par les parties. 
Lorsqu'elle est formée par voie électronique, la demande comporte également, à peine de 
nullité, les adresse électronique et numéro de téléphone mobile du demandeur lorsqu'il 
consent à la dématérialisation ou de son avocat. Elle peut comporter l'adresse électronique 
et le numéro de téléphone du défendeur. 
A peine de nullité, la demande initiale mentionne : 
1° L'indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée ; 
2° L'objet de la demande ; 
3° a) Pour les personnes physiques, les nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date 
et lieu de naissance de chacun des demandeurs ; 
b) Pour les personnes morales, leur forme, leur dénomination, leur siège social et l'organe 
qui les représente légalement ; 
4° Le cas échéant, les mentions relatives à la désignation des immeubles exigées pour la 
publication au fichier immobilier ; 
5° Lorsqu'elle doit être précédée d'une tentative de conciliation, de médiation ou de 
procédure participative, les diligences entreprises en vue d'une résolution amiable du litige 
ou la justification de la dispense d'une telle tentative ; 
6° L'indication des modalités de comparution devant la juridiction et la précision que, faute 
pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur 
les seuls éléments fournis par son adversaire. 
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020. Elles sont applicables aux instances en 
cours à cette date. 
 
Article 55 
L'assignation est l'acte d'huissier de justice par lequel le demandeur cite son adversaire à 
comparaître devant le juge. 
 
Article 56 
L'assignation contient à peine de nullité, outre les mentions prescrites pour les actes 
d'huissier de justice et celles énoncées à l'article 54 : 
1° Les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire sera appelée ; 
2° Un exposé des moyens en fait et en droit ; 
3° La liste des pièces sur lesquelles la demande est fondée dans un bordereau qui lui est 
annexé. 



 

4° L'indication des modalités de comparution devant la juridiction et la précision que, faute 
pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur 
les seuls éléments fournis par son adversaire. 
L'assignation précise également, le cas échéant, la chambre désignée. 
Elle vaut conclusions. 
 
Article 57 
Lorsqu'elle est formée par le demandeur, la requête saisit la juridiction sans que son 
adversaire en ait été préalablement informé. Lorsqu'elle est remise ou adressée 
conjointement par les parties, elle soumet au juge leurs prétentions respectives, les points 
sur lesquels elles sont en désaccord ainsi que leurs moyens respectifs. 
Elle contient, outre les mentions énoncées à l'article 54, également à peine de nullité : 
-lorsqu'elle est formée par une seule partie, l'indication des nom, prénoms et domicile de la 
personne contre laquelle la demande est formée ou s'il s'agit d'une personne morale, de sa 
dénomination et de son siège social ; 
-dans tous les cas, l'indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée. 
Elle est datée et signée. 
 
Article 58 
Lorsque cette faculté leur est ouverte par l'article 12, les parties peuvent, si elles ne l'ont 
déjà fait depuis la naissance du litige, conférer au juge, dans la requête conjointe, mission de 
statuer comme amiable compositeur ou le lier par les qualifications et points de droit 
auxquels elles entendent limiter le débat. 
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 
 
Article 59 
Le défendeur doit, à peine d'être déclaré, même d'office, irrecevable en sa défense, faire 
connaître : 
a) S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, 
date et lieu de naissance ; 
b) S'il s'agit d'une personne morale, sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe 
qui le représente. 
 
Section II : La demande en matière gracieuse. (Articles 60 à 61) 
 
Article 60 
En matière gracieuse, la demande est formée par requête. 
 
Article 61 
Le juge est saisi par la remise de la requête au greffe de la juridiction. 
 
(…) 
 
Article 795 
Les ordonnances du juge de la mise en état et les décisions rendues par la formation de 
jugement en application du neuvième alinéa de l'article 789 ne sont pas susceptibles 



 

d'opposition. 
Elles ne peuvent être frappées d'appel ou de pourvoi en cassation qu'avec le jugement 
statuant sur le fond. 
Toutefois, elles sont susceptibles d'appel dans les cas et conditions prévus en matière 
d'expertise ou de sursis à statuer. 
Elles le sont également, dans les quinze jours à compter de leur signification, lorsque : 
1° Elles statuent sur un incident mettant fin à l'instance, elles ont pour effet de mettre fin à 
celle-ci ou elles en constatent l'extinction ; 
2° Elles statuent sur une exception de procédure ou une fin de non-recevoir ; lorsque la fin 
de non-recevoir a nécessité que soit tranchée au préalable une question de fond, l'appel 
peut porter sur cette question de fond ; 
3° Elles ont trait aux mesures provisoires ordonnées en matière de divorce ou de séparation 
de corps ; 
4° Dans le cas où le montant de la demande est supérieur au taux de compétence en dernier 
ressort, elles ont trait aux provisions qui peuvent être accordées au créancier au cas où 
l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable. 
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020 et sont applicables aux 
instances en cours à cette date. 
 
(…) 
 
Article 901 
 
La déclaration d'appel est faite par acte contenant, outre les mentions prescrites par les 2° 
et 3° de l'article 54 et par le troisième alinéa de l'article 57, et à peine de nullité :  
1° La constitution de l'avocat de l'appelant ;  
2° L'indication de la décision attaquée ;  
3° L'indication de la cour devant laquelle l'appel est porté ;  
4° Les chefs du jugement expressément critiqués auxquels l'appel est limité, sauf si l'appel 
tend à l'annulation du jugement ou si l'objet du litige est indivisible.  
Elle est signée par l'avocat constitué. Elle est accompagnée d'une copie de la décision. Elle 
est remise au greffe et vaut demande d'inscription au rôle. 
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020. Elles sont applicables aux instances en 
cours à cette date. 
 
Article 902 
Le greffier adresse aussitôt à chacun des intimés, par lettre simple, un exemplaire de la 
déclaration avec l'indication de l'obligation de constituer avocat. 
En cas de retour au greffe de la lettre de notification ou lorsque l'intimé n'a pas constitué 
avocat dans un délai d'un mois à compter de l'envoi de la lettre de notification, le greffier en 
avise l'avocat de l'appelant afin que celui-ci procède par voie de signification de la 
déclaration d'appel. 
A peine de caducité de la déclaration d'appel relevée d'office, la signification doit être 
effectuée dans le mois de l'avis adressé par le greffe ; cependant, si, entre-temps, l'intimé a 



 

constitué avocat avant la signification de la déclaration d'appel, il est procédé par voie de 
notification à son avocat. 
A peine de nullité, l'acte de signification indique à l'intimé que, faute pour lui de constituer 
avocat dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, il s'expose à ce qu'un arrêt soit 
rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire et que, faute de conclure 
dans le délai mentionné à l'article 909, il s'expose à ce que ses écritures soient déclarées 
d'office irrecevables. 
 
Article 903 
Dès qu'il est constitué, l'avocat de l'intimé en informe celui de l'appelant et remet une copie 
de son acte de constitution au greffe. 
 
Article 904 
Le premier président désigne la chambre à laquelle l'affaire est distribuée.  
Le greffe en avise les avocats constitués.  
 
Article 904-1 
Le président de la chambre à laquelle l'affaire a été distribuée décide de son orientation soit 
en fixant une date d'appel de l'affaire à bref délai, soit en désignant un conseiller de la mise 
en état. 
 
Le greffe en avise les avocats constitués. 
 
Article 905 
Lorsque l'affaire semble présenter un caractère d'urgence ou être en état d'être jugée ou 
lorsque l'appel est relatif à une ordonnance de référé ou à un jugement rendu selon la 
procédure accélérée au fond ou à une des ordonnances du juge de la mise en état 
énumérées aux 1° à 4° de l'article 795, le président de la chambre saisie, d'office ou à la 
demande d'une partie, fixe les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée à bref délai ; au 
jour indiqué, il est procédé selon les modalités prévues aux articles 778 et 779. 
Le président de la chambre saisie, d'office ou à la demande d'une partie, fixe les jours et 
heures auxquels l'affaire sera appelée à bref délai au jour indiqué, lorsque l'appel : 
1° Semble présenter un caractère d'urgence ou être en état d'être jugé ; 
2° Est relatif à une ordonnance de référé ; 
3° Est relatif à un jugement rendu selon la procédure accélérée au fond ; 
4° Est relatif à une des ordonnances du juge de la mise en état énumérées aux 1° à 4° de 
l'article 795 ; 
5° Est relatif à un jugement statuant en cours de mise en état sur une question de fond et 
une fin de non-recevoir en application du neuvième alinéa de l'article 789. 
Dans tous les cas, il est procédé selon les modalités prévues aux articles 778 et 779.  
 
Article 905-1 
Lorsque l'affaire est fixée à bref délai par le président de la chambre, l'appelant signifie la 
déclaration d'appel dans les dix jours de la réception de l'avis de fixation qui lui est adressé 
par le greffe à peine de caducité de la déclaration d'appel relevée d'office par le président de 
la chambre ou le magistrat désigné par le premier président ; cependant, si, entre-temps, 
l'intimé a constitué avocat avant signification de la déclaration d'appel, il est procédé par 



 

voie de notification à son avocat. 
A peine de nullité, l'acte de signification indique à l'intimé que, faute pour lui de constituer 
avocat dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, il s'expose à ce qu'un arrêt soit 
rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire et que, faute de conclure 
dans le délai mentionné l'article 905-2, il s'expose à ce que ses écritures soient déclarées 
d'office irrecevables. 
 
Article 905-2 
A peine de caducité de la déclaration d'appel, relevée d'office par ordonnance du président 
de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier président, l'appelant dispose 
d'un délai d'un mois à compter de la réception de l'avis de fixation de l'affaire à bref délai 
pour remettre ses conclusions au greffe.  
L'intimé dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office par ordonnance du président de la 
chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier président, d'un délai d'un mois à 
compter de la notification des conclusions de l'appelant pour remettre ses conclusions au 
greffe et former, le cas échéant, appel incident ou appel provoqué.  
L'intimé à un appel incident ou à un appel provoqué dispose, à peine d'irrecevabilité relevée 
d'office par ordonnance du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le 
premier président, d'un délai d'un mois à compter de la notification de l'appel incident ou de 
l'appel provoqué à laquelle est jointe une copie de l'avis de fixation pour remettre ses 
conclusions au greffe.  
L'intervenant forcé à l'instance d'appel dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office par 
ordonnance du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier 
président, d'un délai d'un mois à compter de la notification de la demande d'intervention 
formée à son encontre à laquelle est jointe une copie de l'avis de fixation pour remettre ses 
conclusions au greffe. L'intervenant volontaire dispose, sous la même sanction, du même 
délai à compter de son intervention volontaire.  
Le président de la chambre saisie ou le magistrat désigné par le premier président peut 
d'office, par ordonnance, impartir des délais plus courts que ceux prévus aux alinéas 
précédents.  
Les ordonnances du président ou du magistrat désigné par le premier président de la 
chambre saisie statuant sur la fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'appel, sur la 
caducité de celui-ci ou sur l'irrecevabilité des conclusions et des actes de procédure en 
application du présent article et de l'article 930-1 ont autorité de la chose jugée au principal. 
 
Article 906 
Les conclusions sont notifiées et les pièces communiquées simultanément par l'avocat de 
chacune des parties à celui de l'autre partie ; en cas de pluralité de demandeurs ou de 
défendeurs, elles doivent l'être à tous les avocats constitués. 
Copie des conclusions est remise au greffe avec la justification de leur notification. 
Les pièces communiquées et déposées au soutien de conclusions irrecevables sont elles-
mêmes irrecevables. 
 
Article 907 
A moins qu'il ne soit fait application de l'article 905, l'affaire est instruite sous le contrôle 
d'un magistrat de la chambre à laquelle elle est distribuée, dans les conditions prévues par 
les articles 780 à 807 et sous réserve des dispositions qui suivent. 



 

 
Article 908 
A peine de caducité de la déclaration d'appel, relevée d'office, l'appelant dispose d'un délai 
de trois mois à compter de la déclaration d'appel pour remettre ses conclusions au greffe. 
 
Article 909 
L'intimé dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office, d'un délai de trois mois à compter 
de la notification des conclusions de l'appelant prévues à l'article 908 pour remettre ses 
conclusions au greffe et former, le cas échéant, appel incident ou appel provoqué. 
 
Article 910 
L'intimé à un appel incident ou à un appel provoqué dispose, à peine d'irrecevabilité relevée 
d'office, d'un délai de trois mois à compter de la notification qui lui en est faite pour 
remettre ses conclusions au greffe. 
L'intervenant forcé à l'instance d'appel dispose, à peine d'irrecevabilité relevée d'office, d'un 
délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande d'intervention formée à son 
encontre lui a été notifiée pour remettre ses conclusions au greffe. L'intervenant volontaire 
dispose, sous la même sanction, du même délai à compter de son intervention volontaire. 
 
Article 910-1 
Les conclusions exigées par les articles 905-2 et 908 à 910 sont celles, adressées à la cour, 
qui sont remises au greffe et notifiées dans les délais prévus par ces textes et qui 
déterminent l'objet du litige. 
 
Article 910-2 
La décision d'ordonner une médiation interrompt les délais impartis pour conclure et former 
appel incident mentionnés aux articles 905-2 et 908 à 910 du même code. L'interruption de 
ces délais produit ses effets jusqu'à l'expiration de la mission du médiateur. 
 
Article 910-3 
En cas de force majeure, le président de la chambre ou le conseiller de la mise en état peut 
écarter l'application des sanctions prévues aux articles 905-2 et 908 à 911. 
 
Article 910-4 
A peine d'irrecevabilité, relevée d'office, les parties doivent présenter, dès les conclusions 
mentionnées aux articles 905-2 et 908 à 910, l'ensemble de leurs prétentions sur le fond. 
L'irrecevabilité peut également être invoquée par la partie contre laquelle sont formées des 
prétentions ultérieures.  
Néanmoins, et sans préjudice de l'alinéa 2 de l'article 802, demeurent recevables, dans les 
limites des chefs du jugement critiqués, les prétentions destinées à répliquer aux 
conclusions et pièces adverses ou à faire juger les questions nées, postérieurement aux 
premières conclusions, de l'intervention d'un tiers ou de la survenance ou de la révélation 
d'un fait. 
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020. Elles sont applicables aux instances en 
cours à cette date. 
 



 

Article 911 
Sous les sanctions prévues aux articles 905-2 et 908 à 910, les conclusions sont notifiées aux 
avocats des parties dans le délai de leur remise au greffe de la cour. Sous les mêmes 
sanctions, elles sont signifiées au plus tard dans le mois suivant l'expiration des délais prévus 
à ces articles aux parties qui n'ont pas constitué avocat ; cependant, si, entre-temps, celles-ci 
ont constitué avocat avant la signification des conclusions, il est procédé par voie de 
notification à leur avocat. 
La notification de conclusions au sens de l'article 910-1 faite à une partie dans le délai prévu 
aux articles 905-2 et 908 à 910 ainsi qu'à l'alinéa premier du présent article constitue le 
point de départ du délai dont cette partie dispose pour remettre ses conclusions au greffe. 
 
Article 911-1 
Le conseiller de la mise en état peut d'office, par ordonnance et en raison de la nature de 
l'affaire, impartir des délais plus courts que ceux prévus aux articles 908 à 910. 
La caducité de la déclaration d'appel en application des articles 902 et 908 ou l'irrecevabilité 
des conclusions en application des articles 909 et 910 sont prononcées par ordonnance du 
conseiller de la mise en état qui statue après avoir sollicité les observations écrites des 
parties. L'ordonnance qui prononce la caducité ne peut être rapportée. 
La partie dont la déclaration d'appel a été frappée de caducité en application des articles 
902, 905-1, 905-2 ou 908 ou dont l'appel a été déclaré irrecevable n'est plus recevable à 
former un appel principal contre le même jugement et à l'égard de la même partie. 
De même, n'est plus recevable à former appel principal l'intimé auquel ont été 
régulièrement notifiées les conclusions de l'appelant et qui n'a pas formé un appel incident 
ou provoqué contre le jugement attaqué dans les délais impartis aux articles 905-2 et 909 ou 
dont l'appel incident ou provoqué a été déclaré irrecevable. 
 
Article 911-2 
Les délais prévus au premier alinéa de l'article 905-1, à l'article 905-2, au troisième alinéa de 
l'article 902 et à l'article 908 sont augmentés : 
 
― d'un mois, lorsque la demande est portée soit devant une juridiction qui a son siège en 
France métropolitaine, pour les parties qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la 
Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie ou 
dans les Terres australes et antarctiques françaises, soit devant une juridiction qui a son 
siège en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou dans les îles Wallis et Futuna, 
pour les parties qui ne demeurent pas dans cette collectivité ; 
― de deux mois si l'appelant demeure à l'étranger. 
Les délais prescrits aux intimés et intervenants forcés par les articles 905-2, 909 et 910 sont 
augmentés dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. 
 
Article 912 
Le conseiller de la mise en état examine l'affaire dans les quinze jours suivant l'expiration 
des délais pour conclure et communiquer les pièces. 



 

Il fixe la date de la clôture et celle des plaidoiries. Toutefois, si l'affaire nécessite de 
nouveaux échanges de conclusions, sans préjudice de l'article 910-4, il en fixe le calendrier, 
après avoir recueilli l'avis des avocats. 
Dans tous les cas, les dossiers, comprenant les copies des pièces visées dans les conclusions 
et numérotées dans l'ordre du bordereau récapitulatif, sont déposés à la cour quinze jours 
avant la date fixée pour l'audience de plaidoiries. 
 
Article 913 
Le conseiller de la mise en état peut enjoindre aux avocats de mettre leurs conclusions en 
conformité avec les dispositions des articles 954 et 961. 
 
Article 914 
Les parties soumettent au conseiller de la mise en état, qui est seul compétent depuis sa 
désignation et jusqu'à la clôture de l'instruction, leurs conclusions, spécialement adressées à 
ce magistrat, tendant à : 
– prononcer la caducité de l'appel ; 
– déclarer l'appel irrecevable et trancher à cette occasion toute question ayant trait à la 
recevabilité de l'appel ; les moyens tendant à l'irrecevabilité de l'appel doivent être invoqués 
simultanément à peine d'irrecevabilité de ceux qui ne l'auraient pas été ; 
– déclarer les conclusions irrecevables en application des articles 909 et 910 ; 
– déclarer les actes de procédure irrecevables en application de l'article 930-1. 
Les parties ne sont plus recevables à invoquer devant la cour d'appel la caducité ou 
l'irrecevabilité après la clôture de l'instruction, à moins que leur cause ne survienne ou ne 
soit révélée postérieurement. Néanmoins, sans préjudice du dernier alinéa du présent 
article, la cour d'appel peut, d'office, relever la fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de 
l'appel ou la caducité de celui-ci. 
Les ordonnances du conseiller de la mise en état statuant sur la fin de non-recevoir tirée de 
l'irrecevabilité de l'appel, sur la caducité de celui-ci ou sur l'irrecevabilité des conclusions et 
des actes de procédure en application des articles 909, 910, et 930-1 ont autorité de la chose 
jugée au principal. 
 
Article 915 
Le conseiller de la mise en état, lorsqu'il est saisi, est seul compétent pour suspendre 
l'exécution des jugements improprement qualifiés en dernier ressort et pour exercer les 
pouvoirs qui lui sont conférés en matière d'exécution provisoire.  
 
Article 916 
Les ordonnances du conseiller de la mise en état ne sont susceptibles d'aucun recours 
indépendamment de l'arrêt sur le fond. 
Toutefois, elles peuvent être déférées par requête à la cour dans les quinze jours de leur 
date lorsqu'elles ont pour effet de mettre fin à l'instance, lorsqu'elles constatent son 
extinction ou lorsqu'elles ont trait à des mesures provisoires en matière de divorce ou de 
séparation de corps. 
Elles peuvent être déférées dans les mêmes conditions lorsqu'elles statuent sur une 
exception de procédure, sur un incident mettant fin à l'instance, sur la fin de non-recevoir 
tirée de l'irrecevabilité de l'appel ou la caducité de celui-ci ou sur l'irrecevabilité des 



 

conclusions et des actes de procédure en application des articles 909,910, et 930-1 une fin 
de non-recevoir ou sur la caducité de l'appel. 
La requête, remise au greffe de la chambre à laquelle l'affaire est distribuée, contient, outre 
les mentions prescrites par l'article 58 57 et à peine d'irrecevabilité, l'indication de la 
décision déférée ainsi qu'un exposé des moyens en fait et en droit. 
Les ordonnances du président de la chambre saisie ou du magistrat désigné par le premier 
président, statuant sur la caducité ou l'irrecevabilité en application des articles 905-1 et 905-
2, peuvent également être déférées à la cour dans les conditions des alinéas précédents. 
 


